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Canada posirait ûemtùi liabile à prodoire à bon mafché, et

faiie aux états voisins, une bonne guerre industrielle.

Ce if*€gt pas ^ne utopie, que de préteadie iaive marcher

le ctédit foncier de p^ûr «vee de crédit conuneicial. Lotn

de fô, on comprend «ii^Rcilement h. nupéritarité actuelle de

celui-ci. ' • ..' . .1

iLe ecd ne pré»ente4-(il point le gage le pitus assuré. Et la

règulairité même qui préside aux lésuhats loardinaîres de Pex-

ploitation, tie fournit-elle point la certitude d'un service régu-

lier des iniftéi^ts.

La garantie morale d'un étit même ne saurait Pempor-

^r sur la ganuitie matérielle d^un immeuble, et quant à un

remboursement intégral et prochain, le trésor ne s'y oblige

jamais.

Une oamfbinaison aussi simple que rationelle, suffit pour

rendre l'engagement des propriétaires d'inmieubles aussi sûr,

aussi puissant, que n^importe quelle garantie dans ce bas

monde. "' ••;.;;• :•.

Payement eomct des inHéritSy

SciidUé de fiacemenit,

Facilité des trantferta, <

FVacUonnemefft volontctire des capitaitx^ tous ces avantages,

se renoonlient dans les Associations de Crédit Foncier.

(Klais pour donner toutes les chances de succès à ces Insti-

tutions, il faut une Téforme hypothécaire ; cette réforme est

donc une ceuvre utile, nécessaire : mais c'est un travail de

longue baleine, qui peut rencontrer de nombreux obstacles et

«ubir de longs retards.

D'un autre côté, les lois qui régissent la propriété foncirre

dans le Bas-Canada, exigent une décision prompte en ce qui

concerne sa situation.

En attendant que la loi hypothécaire soit modifiée, il

serait désirable d'admettre quelques dispositions spéciales aui 1


